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SUR LA RÉFORME DES PRISONS. 

( Premier article. ) 

Peu de questions ont enfanté autant d'écrits depuis quelques an-
nées que celle de la réforme des prisons. De toutes parts, on est à 
l'œuvre : l'Amérique, l'Angleterre, la Belgique, la Suisse, l'Allema-
f ne, expérimentent déjà; la France seule n'est pas encore sortie de la 
période de la théorie. Il semblerait cependant qu'après tant de Mé-
moires, de voyages, de rapports, de chiffres accumulés, de commis-
sions consultées, l'opinion devrait être formée, lorsque malheureuse-
ment la question n'est même pas généralement comprise, faute de 
s'entendre sur sa position. C'est que chaque écrivain la veut placer 
dans la sphère où ses études, ses antécédens la lui font apercevoir, 
selon qu'il se classe parmi les philantropes, les moralistes, les écono-
mistes, les publicistes, lescriminalistes, les praticiens, etc., etc.; s'atta-
quant les uns aux institutions sociales, les autres au système pénal; 
la plupart se préoccupant du sort des prisonniers, le plus petit nom-
bre des intérêts et des besoins de la société. Puis au fond de ce 
chaos s'agitent les questions de réputation, de gloire, de renommée, 
d'amour-propre ; et, ce qui est beaucoup plus matériel, d'existence 
et de positions sociales. 

Toutes ces préoccupations personnelles entravent la marche pro-
gressive et naturelle de la question vers sa véritable solution ; elles 
menacent même de lui donner une fausse direction pour vouloir 
trop se hâter. 

Ne craint-on pas, en effet, de compromettre l'avenir de la ré-
forme, en soumettant la question aux Chambres dans l'état où elle se 
trouve , lorque le gouvernement a pu reconnaître par la divergence 
d'opinions qui existe encore chez les hommes spéciaux dont il s'est 
entouré, combien elle est peu avancée. 

. Son importance sous le triple rapport de la population qu'elle 
atteint, du préjudice moral et matériel que le crime cause à la socié-
té, des sommes que les prisons et les criminels coûtent chaque année 
àl'Etat, semblerait cependant exiger qu'on ne procédât qu'avec une 
sage circonspection, qu'on ne s'engageât qu'après avoir bien calculé 
.toutes les conséquences delà décision; car il ne s'agit rien moins que 

arrêter le régime auquel on soumettra les 100,000 individus qui 
chaque année entrent dans les prisons sous les différentes qualifica-
tions d'inculpés, de prévenus, d'accusés, de condamnés à l'emprison-
nement, au bannissement , à la détention, à la réclusion, à la dépor-
tation, aux travaux forcés , ou encore comme faillis ou contraints 
par corps pour dettes civiles et paiement d'amendes et de frais cri-
minels (1); car il s'agit de déterminer les moyens propres à dimi-
nuer l'impôt énorme que les malfaiteurs prélèvent sur la société (2), 
iet de régler l'emploi non seulement des J6 à 18 millions que les 
criminels coûtent annuellement, mais aussi d'une somme de 50 à 60 
millions qui devront être votés par le pouvoir législatif pour con-

struction de prisons suivant le régime qu'on adoptera (3) . 
Quoiqu'il en soit, puisque le gouvernement a annoncé la prochai-

ne présentation aux Chambres d'un projet deloi sur la réforme des 
prisons , il y a urgence à bien préciser ce rsu'on vent réformer, et le 
but qu 'on se propose par cette réforme: à s'enquérir des causes du 
mal, et â choisir au milieu de tous les systèmes indiqués pour la gué-
risou, ceiu: qui sera le plus efficace. 

C'est ce que je vais essayer de faire dans ces articles. 
Le mal auquel la société veut porter remède par la réforme des 

prisons, est la lèpre du crime, qui altère sa constitution, et pour la-
quelle la pénalité actuelle est un topique impuissant. C'est ce qui ré-
silie des annales- .statistiques au moyen desquelles la société sonde 
périodiquement cette plaie depuis dix ans, en reconnaît l'état, en 
constate les progrès. Ces documens démontrent que depuis 1826, 
époque à laquelle les comptes généraux de l'administration de la 
justice criminelle ont commencé à fournir des documens exacts (4) 
jusques et y compris 1835, dernière armée analysée, les infractions 
aux lois ont considérablement augmen'é. 

Ainsi, en 1826, 6,988 accusés ont comparu devant les cours d'as-
sises du royaume, et en 1835, bien que la loi de 1832 ait reporté 
plusieurs crimes parmi les délits , le chiffre s'est élevé à 
7,223. Ainsi, en 1826, 63,305 prévenus ( défalcation faite des délin-
quans forestiers) ont été jugés par les Tribunaux correctionnels, et, 
en 1835, ce nombre a été de 74,805. 

Il faut ajouter que ces chiffres, basés seulement sur les crimes et 
délits poursuivis, sont loin de faire connaîjre tous ceux commis, 
Jpuisq ue le compte de 1835 apprend que 36,893 plaintes et dénon-
ciation."* faites au ministère public pendant le cours de cette année, 
sont res tées sans poursuite, et que l'expérience prouve qu'il y a à 
peine un crime réprimé sur cinq qui sont commis. 

D'une autre part, les mêmes statistiques révèlent un fait non 
moins grave. . c'est que les récidives ont doublé depuis 1 826. En effet 
le compte dé 1826 porte celles légalement constatées à 756 pour 

les condamnés par les Cours d'assises, et à 4,750 pour les condamnés 
par les Tribunaux correctionnels, lorsque le compte de 1835 accuse 
un chiffre de 1,486 pour ceux de la première classe, et de 8,909 pour 
ceux de la deuxième. 

Ici se reproduit la réflexion faite sur la constatation des crimes et 
délits, c'est que les récidives légalement constatées ne forment 
qu'une faible partie de celles qui ont réellement lieu ; ainsi que l'at-
testent les réponses des directeurs des maisons centrales aux ques-
tions adressées par le ministre de l'intérieur dans sa circulaire du 10 
mars 1834(1). 

Les causes de cefte augmentation si affligeante des crimes et dé-
lits sont nombreuses et de plusieurs natures. 

Les unes sont génériques et tiennent à l'état actuel de la société en 
France ; les autres sont moins radicales et proviennent de l'ineffica-
cité de la répression. 

Les premières appellent l'attention du pouvoir social sur l'in-
struction religieuse et morale à donner aux classes pauvres, sur une 
répartition plus équitable des salaires et des rémunérations; grand 
problème qui, peut-être, est gros d'une révolution si on ne sait le 
résoudre à temps (2) ! 

Ces causes ne rentrent dans le cadre que je me suis tracé que par 
l'influence qu'elles exercent sur la disposition des criminels à l'a-
mendement moral, sur la possibilité de cet amendement; aussi je ne 
m'en occuperai qu'accessoirement et seulement dans leurs rapports 
avec les causes provenant de l'inefficacité de la répression, parce 
que cette inefficacité doit être le principal objet de la réforme. Le 
défaut d'efficacité de la répression a sa source dans les modifica-
tions apportées à la loi pénale et aux conditions constitutives de la 
déclaration du jury depuis 1830; dans le mode d'exécution des pei-
nes et dans le régime des prisons 

Q1N V \ BON NE A PARIS, 
»ti B l! R F> A t' DU JOEKHAt, 

Quai aux Fleurs, 11. 
[tes l ettres et Paquets doivent être affran-

chis.) 

d'agrandir la répression, ce résultat aura dû se faire sentir dès 
l'année qui a suivi sa mise à exécution. Eh bien! en 1832 et 1833, 
la moyenne des acquittemens a été la même, 41 sur 100, c'est-à-
dire de 2 sur 100 au-dessous de la moyenne des années antérieures 
à 1830; cette moyenne a été de 40 sur 100 en 1834, et si elle est 
descendue à 39 en 1 835, il ne faut pas oublier que la loi du 7 sep-
tembre 1835, qui a modifié le nombre des voix pour former la dé-
claration de culpabilité, a reçu son exécution pendant plus du 
quart de cette année. 

Le véritable résultat de la faculté donnée au jury d'admettre des 
circonstances atténuantes dans le but avoué de mieux harmonier la 
peine avec le châtiment (1), a été de rendre le jury juge de la loi ; 
par conséquent, de la détrôner pour la faire comparaître devant le 
jury à chaque affaire en même temps que l'accusé, et d'abaisser la 
pénalité de manière à lui ôter une partie de son efficacité. 

Les rédacteurs du Code de 1810 avaient pourtant si bien compris 
qu'il ne fallait pas permettre au jury de s'occuper de la peine qu'ils 
lui en avaient fait une obligation (art. 363 du Code d'instruction cri-
minelle); aussi l'autorité judiciaire a-t-elle été heureuse de pouvoir 
s'étayer de cette disposition pour empêcher que les défenseurs ne 
fassent le procès à la loi devant le jury (2), ainsi que le motif donné 
en 1832 à la nouvelle rédaction de l'art 341 du Code d'instruction 
criminelle semble les y provoquer. 

Quant à l'abaissement de la pénalité, voici les chiffres : 

Condamnés : 

(1) Voy. ce relevé dans le remarquable écrit de M, Bér nger : Des 
moyens propres à généraliser le, système pénitentiaire en France. Cet. au-
teur y porte le chiffre .total à 168,416 (page 16). 

2) Les journaux anglais de ces jours derniers portaient a 45 m'ilions 
la valeur 'annuelle des soustractions commises par les trente mille mal-
faiteurs que Londres renferme dans son sein ; et un adroit filou de Pa-
ïis, interrogé à lia Force par un visiteur sur les bénéfices que lui valait 
sa profession, ré'pondit du ton de la plus parfaite simplicité: « Pour 
«loi, Monsieur, je suis rangé; quand j'ai gagné 30 fr. dans ma journée, 
je me repose. » 

(3) V. pour le développement de ces chiffres, sur le;qu?ls je reviendrai 
■dans le cours de mon travail, l'ouvrage déjà cité de M. Bértnger, pages 
102 et 103; celui de M. Moreau-Christophe : De. la réforme des prisons, 
pag- 156 et su.vantes, et le rapport officiel de MM. Deinelz et Biouet. 

(4) Le compte de 1825, qui est le premier publié, ne peut servir de ba-
se certaine, faute de dévoloppemens ; par exemple, les accusés présens et 
«omumax v sont confondus. 

Après la révolution de 1830, il y eut un relâchement des liens 
sociaux qui bientôt mit la société en danger; l'action du gouverne-
ment fut enchaînée en quelque sorte; la magistrature fut traduite à 
la barre législative et elle dût aux courageux efforts de quelques dé-
putés, en tète desquels la reconnaissance publique place M. Dupin, 
de ne pas succomber et d'être mise seulement en quarantaine; l'in-
stitution du jury fut élargie en proportion du terrain perdu par la 
magistrature, les garanties données à l'innocence furent exagérées 
jusqu'à émousser le glaive de la justice, la peine de mort fut battue 
en brèche; ces idées s'infiltrèrent dans l'administration dont la mar-
che s'en ressentit, et le jury en fut imprégné; aussi les acquittemens 
s'accrurent-ils dans une proportion effrayante. 

Le législateur averti par ce triste résultat et préoccupé en même 
temps de l'espèce d'anathème jeté sur le Code pénal, crut remédier 
à ce double mal, en reportant un certain nombre de crimes parmi les 
délits, en abaissant l'échelle pénale pour quelques autres et surtout 
en armant le jury de la faculté de prononcer l'existence des circons-
tances atténuantes lorsque la peine lui paraîtrait trop élevée. 

Malheureusement l'expérience a démontré que cette transaction 
faite avec l'opinion publique faussée par des principes délétères, n'a 
pas produit l'effet qu'on en attendait, et comme le charme est en-
core loin d'être brisé, je sens le besoin de prouversur-le-champ mon 
assertion. 

Pour se faire une juste idée de l'influence de la loi de 1832 sur la 
répression, il ne faut pas seulement remonter à 1830, puisqu'on vient 
de voir les causes accidentelles qui l'avaient affaiblie; mais bien re-
monter à une époque plus éloignée, où ces circonstances n'exis-
taient pas. Or, voici les chiffres: je les laisse parler, parce que ce sont 
des faits devant lesquels toutes les illusions doivent disparaître : 

En 1826, 6,988 accusés, 4,348 condamnés, 2,640 acquittés; moyenne 
des acquitiemeus, 38 sur 100. 

En 1827, 0 929 accu és, 4,236 condamné-, 2,693 acquittés; moyenne 
des acquiitemees, 39 sur 100 

En 1828, 7,396 accusés, 4,551 condamnés, 2,845 acquittés; moyenne 
desacqui terriens, 39 sur 100. 

En 1829, 7,373 accusés, 4,475 condamnés, 2,898 acquittés ; moyenne 
des acquittemens, 39 sur 100. 

En 1830, 6 962 accusés, 4,130 condamnés, 2,832 acquittés; moyenne 
des acquittemens, 41 sur 10D. 

En 1831, 7606 accusés, 4,098 condamnés, 3,508 acquittés ; moyenne 
des aciuittemens, 46 sur 100. 

Eu 1832, 7,565 accusés, 4,448 condamnés, 3,117 acquittés; moyenne 
des acquittemens, 41 sur 100. 

En 1833, 6,964 accusés, 4,105 condamnés, 2,859 acquittés; moyenne 
des acquittemens, 41 sur 100. 

Eu 1834, 6,952 accusés, 4,164 condamnés, 2,788 acquittés; moyenne 
des acquiitemew, 40 sur 100. 

En 1835, 7,223 accusés, 4,407 condamnés, 2,816 acquittés ; moyenne 
des acquittemens, 39 sur iOO. 

Ces chiffres prouvent que la moyenne des acquittemens anté-
rieurs à 1831 était de 39 sur 100 accusés comme en 1835, que par 
conséquent, en 1835, sous l'empire de la loi de 1832, on n'a pas ob-
tenu une répression plus grande qu'en 1827, 1828, 1829, époque à 
laquelle le jury n'était pas doté de la faculté d'admettre les circon-
stances atténuantes. 

Seulement, si le chiffre des acquittemens, après s'être élevé tout-
à-coup de 39 à 41 en 1830, et de 41 à 46 en 1831, par les causes 
que j'ai rappelées, est de nouveau revenu à 39 sur 100 en 1835, on 
doil attribuer ce dernier résultat beaucoup plus à la réaction de 
l'opinion publique vers les idées d'ordre et de conservation, qu'à la 
modification apportée à l'art, 341 du Code d'instruction criminelle. 

Le rapprochement des chiffres de 1832 et 1833 va encore le dé 
montrer ; puisque, si la loi de 1832 a eu pour conséquence directe 

1826 1835 

150 54 
2S1 151 

1,139 777 
1,228 796 
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4,348 4,407 

(1) Ces réponses ont été analysées par ordre du ministre de l'iniérieur, 
et forment un des documens les plus curieux et les plus importans sur 
la qui slion. 

Elles ont été l'objet d'une Série d'articles dans la Gazette des Tribu-
naux. 

(2) Je ne «aurais trop recommander à ceux qui veulent étudier cette 
grave question, la lecture de l'ouvrage que M. Cranier de Cassagnae 
vient de taire pa raftre sur les classes pauvres. 

A la peine de mort , 

Aux travaux forcés à perpétuité, 
— à temps, 

A la réclusion, 
A la ck-tentioa, 
Au bannissement, 
Au carcan, 
A la dégradât ion civique, 
A l'emprisonnement. 
A l'amende, 

A la surveillance de la haute police , 
Enfans détenus dans une maison de correction. 

11 en résulte que près de la moitié des peines ont été modifiées 
par suite de l'admission des circonstances atténuantes: aussi le comp-
te de 1835 constate-t-ii que la proportion des condamnés en faveur 
desquels elles ont été admises dans le cours de cette année, a été 
de 46 sur 100; et que depuis 1832 cette admission a fait reporter 
5,384 coupables de crimes parmi les condamnés correctionnels. 

Mais quelque soient les fâcheuses conséquences des diverses mo-
difications apportées aux lois criminelles de 1830 à 1832, elles pour-
raient se trouver annihilées par une exécution efficace de la peine ; 
malheureusement le régime actuel de nos prisons ne fait qu'aggra-
ver le mal, et on doit lui attribuer la plus grande partie des ré-
cidives. 

j La loi, toute défectueuse qu'elle est, n'est pas même exécutée, 
La loi veut, en effet, une classification des prisonniers en rap-

port avec leur position préventive ou répressive. Les prévenus doi-
vent être retenus dans des maisons d'arrêt. ( Art. 603 et 604 du 
Code d'instruction criminelle. ) Les accusés doivent être gardés dans 
des maisons de justice. ( Mêmes articles. ) Les condamnés à l'empri-
sonnemsnt doivent être enfermés dans des maisons de correction. 
( Art. 40 du Code pénal. ) Les condamnés à la détention doivent l'ê-
tre dans une forteresse. ( Art. 20 du Code pénal. ) Les condamnés à 
la réclusion doivent l'être dans des maisons de force. ( Art. 21 du 
Code pénal. ) Le Code ne dit pas où doivent être détenus les con-
damnés aux travaux forcés; il veut seulement qu'ils soient employés 
aux travaux les plus pénibles, en traînant à leurs pieds un boulet, etc. 
(Art. 15 du Code pénal.) 

A cette classification légale le gou\ ernement en a substitué une au-
tre en rapport avec la distribution des charges financières , suivant 
qu'elles incombent aux départemens ou à l'administration centrale. 
Les prisons départementales renferment les prévenus; les accusés, les 
condamnés à un an de prison et au-dessous, plus, les passagers, les 
détenus pour dettes, etc. Les maisons centrales sont occupées par 
les condamnés à l'emprisonnement de plus d'un an, à la réclusion, à 
la détention; de plus parles forçats septuagénaires, infirmes ou fous, 
et par les femmes condamnées depuis un an et un jour de prison 
jusqu'aux travaux forcés à perpétuité. Les bagnes contiennent les 
hommes condamnés aux travaux forcés. 

L'administration a recommandé, il est vrai, par plusieurs régle-
mens, la séparation des prévenus, des accusés, des condamnés dans 
les prisons départementales, mais cette classification ne s'effectue, 
guère que dans les villes de première classe; dans les autres elle n'a 
lieu, le plus souvent, que sur les registres d'écrou; et par le fait, les 
prévenus, les accusés, les condamnés, les prisonniers passagers ( ga-
lériens ou autres), les enfans, les adultes y sont tous confondus: à 
peine les sexes y sont-ils séparés ; aussi voici en quels ternies le mi-

(1) « Sans doute, disait le garde-des-sceaux en 1832, l'opinion du jury 
» se trouvera entraînée quelquefois par h considération de la rigueur 
» de la peiue; mais l'influence de cette considéra. ion ne saurait être ab-
» solument évitée, et il vaut mieux lui taire une ju>te part, que de s'ex-
» poser à l'impunité, et il fallait trouver moyen d'étendre- à toutes les 
» matières la possibilùé d'adoucir les rigueurs de la loi aulremeut que 
» par une minutieuse révision des moindres détails; pour atteindre ce 
» but, le projet de loi a introduit dans les affaires du grand criminel 
» la faculté d'atténuation gué l'article 463 du Code pénal ouvre pour les 
» rmtières correctionnelles. » 

M. Dumon, îapporteur à la Ch'mbre des députés; dijaM ;<nssi : « f.e 
» système des circonstaices atténuantes sert à éluder de tris graves diffi-
» cultés qui se présent' nt dans U législation criminelle ; il résoudra dans 
» la pratique les plus fortes objec ions contre la peine de mort, contre 
» la théorie de la récidive, de la complicilé, de la icntative. » 

(2) V. Arrêt de la Cour de cassai ion du 25 mai* 1836. 
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histre de ^intérieur trace le tableau de ces prisons, dans son rapport 

au Roi du 1 er février 1837 : 

« Mais nulle part les divers élémens de la population sédentaire ne 
sont ainsi séparés; l'inspection n'a rencontré «ue«n exemple d'une ap-
plication complète de la classification légale. La séparation des sexes 
n'est même pas générale; on pourrait citer quelques prisons où l'on est 
obligé de les laisser communiquer de jour. Maison en citerait un plus 
grand nombre où la séparation n'est pas sérieuse, où il y a presque IOU-

jours communication par la porte avec les couloiis communs ou par la 
fenêtre avec lespréaux. L'épaisseur même d'un plafond ou d'une cloison 
n'est pas une garantie certaine, ei des désordres honteux ont trop sou-
vent prouvé l'insuffisance des précautions usitée». 

» Cependant la séparation des sexes est encore généralement mieux 
garantie que celle des détenus avant e après jugemtns; dans les maisons 
d'arrêt et dans les maisons de justice, il est assez rare que les prévenus 
et les accuses soient, oe jour et de nuit, rigoureusement séparés des con-
damnés; et lorsque le même bâtiment sert, au chef-lieu de département, 
de maison d'arrêt, de justice et de correction, comme cela est très fré-
quent, c'est alors, â quelques exceptions près, «ne déplorable confusion 
de toutes les moralités; car la criminalité y est alors représentée dans tous 
ses élimens et dans tous s s degrés. » 

A Paris même, dans la nouvelle prison de dépôt construite à si 

grands frais, on laisse librement communiquer ensemble les condam-

nés à un an de prison et au-dessous et tous les condamnés aux pei-

nes criminelles, depuis le jour de leur jugement jusqu'à celui de leur 

translation dans les maisons centrales et dans les bagnes. Tous ces 

condamnés travaillent aux mêmes ateliers, se promènent dans le mê-

me préau, n'ont qu'un même ehauffoir, couchent le plus grand nom-

bre dans des dortoirs communs; et s'il existe un certain nombre de 

cellules pour isoler, la nuit, les plus dangereux, la construction en 

est telle que les prisonniers peuvent au besoin se donner la main par 

les fenêtres. 

Il y a plus, l'inspection et la comparaison des prisons prouvent 

que les privations s'y font sentir en ordre inverse de la gravité de 

la position du prisonnier, et que les prévenus et les accusés sont les 

plus malheureux. 

Dans les bagnes, les forçats travaillent en plein air et reçoivent une 

ration de vin, sont bien vêtus, et avec le produit des travaux se pro-

curent beaucoup de soulagement, quelquefois même des douceurs. 

Dans les maisons centrales, les détenus sont parfaitement couverts, 

ont un lit à faire envie à beaucoup d'ouvriers libres, une nourriture 

que ne peuvent se procurer nos habitans des campagnes de l'Ouest et 

du Midi, des ateliers chauffés de manière à ne pas s'apercevoir du 

froid le plus rigoureux, un denier de poche qui leur permet de 

s'enivrer à la cantine (1) , à leur sortie une masse de réserve qui leur 

donne la facilité de faire des dupes si ce sont des escrocs (2), ou de 

se procurer le moyen de commettre de nouveaux crimes, s'ils font 

métier de l'assassinat comme Lacenaire et Avril (3) 

Dans les prisons départementales, on ne doit aux détenus que de 

la paille pour coucher, une ration de soupe aux légumes et une livre 

et demie de pain par jour ; et lorsque le travail n'y est pas organisé, 

ce qui est presque général, les condamnés manquent souvent de vê-

temens suffisans. 

Quant aux prévenus et aux accusés, ils croupissent dans un état 

de nudité et de détresse à émouvoir le cœur le plus inaccessible à la 

pitié ; la charité seule les soutient dans quelques localités , lorsque 

les départemens ne viennent pas à leur secours. 

Comme je ne veux pas qu'on suppose que j'assombris le tableau, 

je transcris ici quelques passages du remarquable rapport au Roi 

que j'ai déjà cité. 

« Les prescriptions administratives eurent seulement pour but de dé-
terminer un minimum au régime alimentaire des priions départementa-
les; ce minimum, si fort au-ckssous du régime alimentaire des maisons 
centrales, et même des besoins essentiels de la plupart des détenus n'est 
pas dépassé dans plusieurs prisons où ni le déparœmem ni la chanté pu-
blique ne sont imervenus pour subvenir à son insiufisance. Aussi il y a 
dans ces prisons un nombre noiabie ne détenus désignés sous le nom de 
grands mangeurs, qui souffrent de la faim, réduits qu'ils sont à 75 déca-
gratnmesdepainet un litre de bouillon aux légumes. Lorsquepar suite de 
la négl g nce des autorités locales à prescrire ta fourniture au pain par 
ration journalière la distribution ne s'en fait que par pains de trois li-
vres tous les deux jours, ces malheureux ne pouvant résister à l'aiguil-
lon de la faim, anticipent sur la ration du lendemain, quelquefois mê-
me la dévorent, et sont vingt-quatre heures sans manger; on pourrait 
en citer de fi équens exemples. 

» D'autres font sécher kur pain au soleil, non qu'il ait été livré avant 
les viflgi-quatre heuies de cuisson prescrites par les règlemens, mais 
parce qu'ils veulent le durcir, disent-ils, pour s empêcher de le manger 

trop vite. 

» L'emploi de la paille pour le coucher des détenus dans Us prisons 
départementales est encore U plus général, quoique cet usage soit à la 
fois le plus mauvais et le plus onéreux.... En vain prescrit-ou le renou-
vellement des pailles tous les dix ou quinze jours; en vain défend-on 
que la paille qui a servi à uu détenu puisse servira un autre; les lèglemeos, 
sur ce point comme sur tant d'autres objets, sont inexécutables e<. inexé-
cutés, parce que les séjours ne cadrent pas avec leurs prescriptions.... 
Aussi la vermine pu Iule bientôt dans cetie paille, et le coucher en com-
mun y répani tous les dangers des maladies contagieuses.... II est peu 
de prisons où il soit p mrvu au service du chauffage; cependant il existe 
dans quelques-unes des chauffoirs communs....» 

Cette misérable position ne cesse pour les détenus des prisons dé-

partementales, et spécialement pour les prévenus et les accusés, qu'au-

tant qu'ils ont de l'argent; car les prisons comme la société ont leur 

aristocratie, et alors s'ouvrent pour eux la pistole et la cantine : la 

pistole qui leur permet d'avoir un lit pour un, deux ou même trois, 

suivant leurs facultés; la cantine, où ils peuvent se procurer les ali-

mens jusqu'à l'indigestion, la boisson jusqu'à l'ivresse : le tout au 
profit des concierges des prisons. 

Les résultats de cet état de choses, de ce régime des prisons en 

France sont déplorables. La confusion de toutes les moralités est un 

obstacle insurmontable à l'amendement moral ; elle pervertit les pri-

sonniers les plus disposés à revenir à la vie sociale, et les empêche , 

lors de leur libération, de persister dans leurs bonnes intentions, 

s'ils ont pu se conserver purs pendant leur séjour en prison; car ils 

sont bientôt sollicités par leurs compagnons de captivité , qui leur 

rendent l'existence honnête impossible, et les forcent à frayer avec 

eux à les secourir, puis à participer à de nouveaux crimes. 

Pour les criminels de profession, pour ceux qui forment cette so-

ciété gangrenée qui vit aux dépens de la société générale, les pri-

sons ne sont pas un frein, un châtiment : ils les considèrent comme 

de bons quartiers d'hiver; ils y ont leurs plaisirs, ils y régnent. Là 

ils font trophée de leurs méfaits ; ils y forment des élèves; ils s'y 

font même enfermer pour y trouver des complices (4); connaissant 

parfaitement les règlemens des prisons, ils s'y soumettent, car ils 

savent que la grâce du prince ne se fera pas attendre. (1) 

Pour les misérables souffreteux, sans sentimens d'honneur , souil-

lés par la débauche, abrutis par le vin, chez lesquels la vie animale 

constitue l'existence, les maisons centrales sont d'excellens hôpitaux : 

ils ne deviennent criminels que pour y relourner. (2) 

La prison n'est véritablement une peine que pour les malheureux 

qu'une passion désordonnée ou que la misère ont poussés au crime; 

parce que chez eux le crime est accidentel , que les sentimens d'hon-

neur et de famille vibrent encore au fond du cœur. 'On pourrait 

les y réchauffer, mais en contact avec tant de vices,ils s'étiolent , 

meurent, deviennent fous ou se gangrènent. 

Les prisons dans leur état actuel ne sont donc que de grands 

foyers de crimes, entretenus aux frais de l'Etat, et leurs dortoirs 

communs en font des maisons d'une honteuse prostitution. 

Maintenant qui ne comprend l'augmentation des infractions aux 

lois et surtout des récidives ? 

Victor FOUCHER. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

(1) V. les réponses des directeurs des maisons centrales de Embrun, 
Limoges, Loos, Nîmes, Poissy, Rennes, Riom... 

(2) ' V. l'article intitulé : le Vol au Lapidaire, dans la Gazette des Tri-
bunaux du 24 janvier 1838. 

(3) V, les Mémoires de Lacenaire, ton). 2, p. 38 et 3i). 

(4) On peut lire dans les Mémoires de Lacenaire, comment ce grand 
Criminel fit connaissmee d'Avril et François, dans quel but il se fit con-

COUR ROYALE DE ROUEN (chambre d'accusation). 

( Présidence de M. Carel. ) 

Audience du 19 février 1838. 

ASSASSINATS COMMIS DANS LES PRESBYTÈRES DE DOUVREND, DE 

SAlNT-MARTIN-lE-GAILtARD ET A SAINT-PIERRE-DES-JONQUIÈ-

RES. 

La Cour s'est occupée dans cette audience de la procédure instruite 

tant par les juges d'instruction de Dieppe et Neufchâtel que par M. 

le conseiller Renaudeau, à l'occasion des assassinats commis dans les 

communes de Doûvrend, Saint-Marlin-le-Gaillard et Saint-Pierre-
des- Jonquières, assassinats suivis de vol. 

Dix accusés avaient été enveloppés dans les poursuites crimi-
nelles : 

1° Jean-Nicolas-Toussaint Fournier , âgé de 35 ans , boucher à St-
Martin-le-Gaillard ; 

2° Marie-Madeleine -Sophie Godry, âgée de 32 ans, fiieuse, femme du 
précédent; 

3° JNic ilas Fournier père, âgé de 60 ans, boucher à Wanchy, canton 
de Londinières ; 

4° François Fournier fils, âgé de 33 ans, boucher à Sept-Meulles ; 
5° Napoléon Godry, âgé de 28 ans, journalier à St-Maitin-le-Gailiard ; 
6° .lu tine Ouérin, âgée de 26 ans, femme du précédent; 

7° Euphémie Codry, âgée de 21 ans, journalière à St-Mai lin-le-Cail-
lard; 

8° François Godry père, âgé de 60 ans, journalier à St-Martin ; 
9° Jacques-François Grout, âgé de60 ans, bimbkntier à Rouen, rue des 

Tapissiers; 

10° Pierre-Godry fils, âgé de 24 ans, journalier à St-Marlin-le- Gail-
lard. 

La Cour a déclaré qu'il n'y avait lieu à suivre contre Godry père , 

Grout et Pierre Godry fils, attendu qu'il n'existait pas d'indices suf-

fisans de culpabilité contre eux, et elle a ordonné ieur mise en liberté; 
Mais elle a déclaré : 

Jean-Tou-saiut Fournier, Napoléon Godry et Nicolas Fournier père, 
suffisamment, prévenus d'avoir, du 16 au 17 octoore 1836, volontaire-
ment et avec préméditation donné la mort : 1° à l'abbé L'Herimna (à 
Saint-Marlin-le-Gaillard 2° a C Jeste Paris ; ii° à Marie-Rose Cayeux, 
nièce et servante de i'abbé ; 

Mai ie Madeleine-Sophie Godry, Justine Guérin, Euphémie Goiry, 
suffisamment prévenues d'avoir, avec connaissance, aiué et assisté les 
auteurs de ce ti iple assassinat; ettous d'avoir soustr.it frauduleusement 
ue l'argent, de f argenterie, des bijoux et du linge au préjudice de l'abbé 
L'Heruàna : i° à plusieurs; 2° la nuit; 3° dans une maison habitée; 4° a 
l'aide d'effraction inférieure; 5° étant porteurs d'armes apparentes ; 6° 
en faisant usage desaites armes. 

La Cour a encore déclaré : 

François Fournier, Napoléon Godry et Nicolas Fournier père, suffi 
sammeiît prévenus d'avoir, du 20 au 21 novembre 1837, volontairement 
et avec préméditation donné la mort : 1° à l'abbé Michel (à Douvrend ); 
2° â la bile Laiteux; 3° au sieur Carpenticr; 

D'avoir également, avec préméditation, tenté de donner la mort à la 
fille Ehsa Testu; 

D'avoir soustrait frauduleusement de l'argent, des bijoux, de l'argente-
rie etdu lioge au préjudice de t'anbé Michel, avec les circonstances ag-
gravantes én «mérees plus haut; 

Euphémie Godry, suffisamment prévenue d'avoir, avec connaissance 
decau-e, aidé et ahiUi les auteurs du t riple as assmat, de la tentative 
d'assassinat et du vol ci-dessus qualifiés ; 

damner, etc. (V. tome 1
er

 p. 187, 188, 231 et suivantes , 248. T. II p. ; 
et suiv.) 

Ce livre, dont une bonne police aurait peut-être dù empêcher la pu-
blication, par le danger dont il est entie les mains de tant de gens sans 
aveu, est cependant curieux à éiudier pour les c, iminalisies tt les mora-
listes... 11 prouve combien le crime reste sans répression, et fait connaî-
tre 1 organisation particulière de ces associations de malfaiteurs qui ont 
déclaré la guerre â la société. 

(1) Vidocq dans son livre des voleurs, dit : « Détenus, les voleurs de 
» profession sont plus souples, plus actifs, plus industrieux que les au-
» très; ils savent mieux se soumettre aux exigences des individus aux-
» quels ils sont soumis. Aussi, ce sout eux qui obtiennent tous les pri-
» vilégi s tt quelquefois même tomes les grâces. » (V. tome II, page 236), 
A l'appui de cette assertion, je citerai les déLails de l'arrestation d'uu 
nommé Frtchard, rapportésparla Gazette des Tribunaux du 20 janvier 
dernier. Cet homme était condamné a perpétuité lorsqu'il déposa dius 
l'affaire de Lacenaire et d'Avril. Le président ayant demandé à Avril quel 
était l'intérêt que le témoin pouvait avuir à le charger, Avril répondu 
«Ah! ce qui lui en revienira! grâce à sa déposition, il n'ira pas aux 
galères; il sera plus tard commué en deux ou trois ans, et anfin on le 
verra gracié ; ça se passe aiusi tous les jours. Alors il pourra recommen-
cer. ! » En effet, deux ans après, Fréchard, libre, était de nouveau ar-
rêté seus la prévemion d'assassinat. 

(2) La pre-.que unanimité des directeurs des maisons centrales attf s-
tent ce fait. Celui de Clairvaux porte à 508 coupables sur 655 le nom 
bre des récidives commises pour ientierdans la prison centrale; cela 
de Limogis dit que les maisons ceiura.es ue sont, pour les récidivistes 
que de vériiable» pensioun Us, et le directeur de Fontevrault déclare q

ue 
le régime n'est pas répressif, parce que les voleurs de prufcïsion savent 
qu'un sort aussi favorable que celui des ouvriers libres les attend dans 
l s maisons centrales. Cependant le régime de celte dernière maison est 
plus sévère que celui de la plupart desau res : les coudamnés le crai-
gnent, et la Gazettedes Tribunaux enregistrait daiiS son numéro dis 22 
et 23 janvier dernier, l'histoire d'un nommé Dumanel , qui s'était fait 
dénoncer comme ayant commis un crime dout il ne s'était réellement 
pas rendu coupable, dans le seul but de sortir de cette prison. 

Uu fait remarquable, et qui prouve combien le mode d'exécution des 
peines influe sur les réeidives, c'est que le compte de 1835 apprend que 
les récidivistes n'ont été que de 9 sur 100 libérés de la maison de Fon-
tevrault pendant cette année, tandis qu'ils ont été de 17 sur 10o dans la 
maison centrale de Rennes, qui, sauf la priraiion de la liberté , esi , 
comme le dit le directeur de Limoges, un véritable pensionnat, 

Jean-Nicolas-Tous?aint Fournier, suffisamment prévenu d'avoir n» 
promesse ou menaces, provoqué les auteurs de c, crimes a lel com 
mettre, ou, au moins, ce leur avoir donné des instructions à ce sujet 

Enfin la Cour a déclaré : 

Nicolas Fumier père, Jean -Nicolas-Toussaint Fournier et Franmi 

fournier, suffisamment prévenus d'avoir, du 8 su 9 août 1831
 v

 l« 
taireuient et avec préméditation donné fa mort à la femme Lambert i 
Sai it-Pnrre-des Jotiquière>; """"uert, à 

Et d'avoir soustrait de 1 argent et du linge au préjudiee de celle-ci
 a

^ 
la réunion des circonstances qui ont accumpagué les autres crimes 

Les débats de cette immense aftaire s'ouvriront devant la Cou 

d assises, présidée par M. le conseiller Levesque, du 15 au 20 mars 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE (Reims). 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. LE CONSEILLER CAUCHY. — Audience du 19 février 

ACCUSATION D'ASSASSINAT CONTRE UN GARDE FORESTIER.—DÉMENCE 

Nous avons assisté à de douloureux débats. Un homme dont la 

conduite avait long-temps été irréprochable, un garde forestier un 

ancien militaire, chevalier de la Légion-d'Honneur, comparaît de-

vant la Cour, sous l'accusation capitale d'assassinat. Voici les faits 
de cette étrange affaire : 

Le 20 décembre dernier, M. le juge d'instruction de VHry-ïe-Fran-
çats fut informé qu'un assassinat avait été commis la veille dans là 
maison du sieur Lebel, à Vitry-en-Penhois, sur la personne du sieur 
Monvoisin, habitant de cette commune. 11 se transporta immédiatement 
sur les lieux, accompagné du procureur du Roi, et fit procéder à l'au-
topsie du cadavre. Une balle avait tiaversé le corps eh 'entrant parros 
sternum et en sortant par derrière en re les huitième et neuvième "côtes 
11 fut coustaté par tes hommes de l'art que la mort ne devait être attri-
buée qu'à la blessure faite par une arme a feu, et qu'elle avait dù être" 
immédiate. 

François Sallé, signalé comme coupable de ce crime , fut arrêté sur-
le-champ, et uu couteau de chasse et uue une carabine de chasse dont il 
était porteur furent saisis ; on recueillit également la balle qui avait 
frappé le malheureux Monvoisin. 

Sallé, mis en présence du cadavre pendant l'autopsie, rtsla calme 
impassible, et ne témoigna aucun ivgret ; il reconnut qu'il était l'auteur 
de l'assassinat, mais il prétendit qu'il n'avait fait que ss défendre. Selon 
lui, arrivé dans l'auberge dtvsieur Fery à Vitry-en-Perthois, il aurait été 
l objet de provocations et de menaces, dont, au surplus, il ne préc sa pas 

la nature; il ajouta que dans les derniers momens qu'il avait passés dans 
cette maison, persuadé, d'après cequ'ii avait entendu, qu'on en voulait à 
ses jours, il s'était enfui, en criant : «Au meurtre! à 1 assa>sin! » et s'était 
réfugié chez Lebel pour échapper à la poursuite de ses ennemis; mais 
qu'à peine entré, il avait vu le» personnes qui l'avaient menacé, au nom-
bre de six, se précipiter dans la chambre où il était, et que l une d'elles 
s étant avancé sur lui, en levant une arme et criant .-« 11 est temps, » 
il avait alor . tiré sur l'agresseur. 

L'instrnctiou, qui a révélé les faits suivans, a démontré la fausseté de 
celte allégation. 

Sallé était marié depuis douze ans avec une jeune femme, connue 
>ous les rapports les plus favorables. Cependaut cette union ue fut pas 

heureuse. Le caractère violent et emporté de Sallé l'avait souvent porté a 
maltraiter sa feiiimedont il avaitdissipéla fortune par de fnlles dépenses. 
Garde forestier de l'Etat àChancenay, depuis quatre ans, il avait rem-
pli si s fondions aveczèle et intelligence pendant I. s deux premières an-
nées; mais il n'en fut pas de même des deux dernières; sou ivrognerie et 
sa néglicence lui avaient attiré de vifs reproches de la part de ses chefs. 
Les dernières observations qui lui fureut achetée; pir le garde général, 
ne fureut accueillies que par une provocation en duel. Ce t'ait qui pa-
raissait devoir entraîner sa destitution est nie par lui; mais il fut for-
mellement attesté par son chef. Sa femme, insiruiie de cette position , 
quitta le domicile conjugal le 15 ou 16 décembre, pour se reiher dans 
sa famille. Sallé, desespéré, ne prit prescrue plus de nourriture et ne dor-
mit plus. Il appela ses nom Di eux créanciers et leur donna tout son mo-
bilier. 

Abandonné de sa femme, meoacë de perdre son emploi et dépouillé 
de tout, il partit le 19 décembre au matin, armé d'un bâton ferré , d'un 
couteau de chasseetdesa carabine, chargée selon lui depuis long-temps, 
pour aller trouver le garde général et l'inspecteur et implorer leur in-
dulgence. Il se présenta à Serniaise, chez le garde généi al. Dans l'expli-

la menace 
Quoi ! moi 

cation qu'il eut avec ci fonctionnaire , il entendit Confirmé"! 
dulgence. Il se présenta 

fo 
de sa révocati n; et dans un moment de désespoir il s'écria 
chevalier de la légion d'houneur, après vingt-quatre ans de se, vice, fau-
drait-il donc que je mendie mon pain, non! ce ne sera pas. Quelle qu'ait 
été la pensée qui l'occupait alors , il partit vers cinq beuns pour Vitry 
en Perthois. Quoique depuis son départ de Chanceuay , il eût observé la 
plus grande sobriété, son état frappa les personnes qui étaient cDez la 
dame Fery, aubergiste à Vitry. H parut préoccupé, impatient et se plai-
gnit de douleurs dans l'estomac. It demanda une chambre; mais au lieu 
de se reposer, il marcha dans la (dus grande agitation. La dame Fery, 
l'ayant invité à se couber, il lui répondit d une manière brutale; puis 
descendit presque aussitôt et se fit conduire chez le maire de la commune. 

Arrivé chez ce magis.rat, au lieu de s'adresser à lin, il changea tout-à-
coup d'avis et retint sur ses pas. Son conducteur lui fit observer qu'il 
était plus naturel de pai 1er au maire qui était visible; mais Sallé lui ré-
pondit avec une sorte de fureur et le menaça de sa carabine. Eu reve-
nant il aperçut de la lumière dans une maison où se tenait une veillée et 
y entra brusquement. Son apparition subite, son airexaliéet ses armes 
inquiétèrent; ou l'invitaà le., déposer, mais il répondit qu'il ne les quitte-
rait jamais. Peu d'instaus après, il demanda a êae conduit dans une au-
berge. Le sieur Delavigne, fils du maître de la maison, s'empressa de le 
mener chez le sieur Noël qui, ne pouvant le loger, le fit reconduire chez 
Fery. Cependant son exaltauon allait en croissant; sa figure était mena-
çante, et il se promenait uans la maison de Fery, la main sur son cou-
teau de chasse; il paraissait tourmenté par quelque projet extraordinaire. 

La femme Fery le fit de nouveau conduire dans sa chambre, en l'enga-
geant à se coucher; mais il refusa, eu disant qu'il avait quelque chosesur 
l'estomac qui le forçait à mai cher; elle insista, et alors il s'écria : « Qu il 

brûlerait la cervelle* à qui voudrait lui faire la loi. » 
Sallé a prétendu qu'en ce moment il avait entendu quelqu'un dans la 

cuisine dire qu'il fallait !e lier et le jeter à l'eau. Tous les témoins ont 
affirmé que ce propos n'avait pas été tenu. Laissé seul daus sa chambre, 
il continua à marcher avec violence, maniant ses armes, couchant en 
joue et commandant la feu. La femme Fery et son domestique aller, nt le 
trouver et le prièrent poliment de mettre fin à ce tapage. Sallé desceudit 
daus la cuisine avec ses armes et recommença à mai cher avec précipita; 
tion. Le-i personnes qui s'y trouvaient et qui ne lé connai saieut pis 
firent que ques quesuous; il se fit connai re et déclara d'où il venait. 

L'un des témoins manifesta le uésir de voir son couteau de chasse; 1 ac-
cusé le tira, le lui montra d'un air menaçant et le rengaina aussitôt, uu 

lui parla de gardes aussi bien armés que lui à qui les uebnquans s
vaie,

i 
fait joindre lea pouces. Il s'éeriaavec fureur: que pour lui, il mangea 
plutôt ses armes. Il était alors hors de lui, tt quelques personnes qui co» 
çutent des inqu.éiudes se retirèrent par prudence. . 

Sal é venait de remonter dans sa chambre quand le maître de la uu 
son, le sieur Fery, rentra. Sa femme l'ayant, informé des inquiétudes q« 
Sallé lui donnait, il alla le trouver et l'invita à se coucher; mais n rem- ' 
disant que pour son argent il était le mal tie: Fery lui ayant ref°

u

f

u 

qu'il entendait cependant bien être le maître dans son aub.rge, la 
- sa carabine qu'il n f>" 

it; la femme Fery ; 
emmena son mari. Peu de temps après, l'accusé redescendu 

reur de Sallé n'eut plus de bornes. Il releva sa carabine qu'il n'avait. pas 

quittée et coucha enjoué Fery à bout-portant; la femme *«
r
£?

c 

bruit avec ses arme»; Fery ets
L
s dome,liquesarnverent, et auss 

tôt qu'il les aperçut, il cria : « On me veut donc du mal ici, on > 
m'a»8as8iuer ! Il faut que j'en descende un ! » Et en même temps N 



cha en joue, de nouveau, Fery; celui-ci, effrayé, s'enfuit et courut avertir 

Sallé à prétendu qu'en ce moment on s'était avancé sur lui d un air 

m
prnciut et qu'il e<t pemndé que tous ceux qui étaient là avaient des 

1
 " us s; il ajoute qu'il a eulendu dire : « Il est Mnps! 

ass
iu!»Enmème tt^npsprotérantcescris.ils'élançadinslarue, alla frap-

pera plu>iurs portes pour demanderun,asile;ctcepcndant personne i»e le 
noursuivaii. Ayant aperçu ouverte la maison du sieur Lebel, il s'y jeta, 
Lrma la porte à double tour, entra dans utifc ehambre où ne se trou-
vaient que des femmes et des enfans, tt annonça qu'il était poursuivi et 
menacé d'être assassiné. Ses armes, son air effaré firent jeter descris aux 
enfans et effrayèrent la dame Lebel qui s'enfuit emportant l'un d'eux 
dans ses bras : la domestique emporta l'autre. Cependant le sieur Les-
cuver, voisin de la maison Lebel, accourut tt ihercha à calmer l'accusé 
en l'assurant que personne ne le poursuivait; mais celui-ci lui défeudit 
de l'approcher, lui dit « que ses yeux lui déplaisent et qu'il est un hom-
me à craindre. » 

11 marcha en tenant sa carabine armée. Le sieur Bongrain entra aus-
sitôt av\c sa mère, et adressa avec douceur quelques paroles rassurantes 
que Sallé accueillit avec menaces, Un mouvement de Bougrain lui fit 
croire qu'il voulait souffler lachaudelle : il s'en empara, la mitderrièie 
lui, et, tenant sa carab.ne, iltn fit ersepuer le chien â plusieurs n prises. 
Bougrain dit à sa mère, effrayée comme lui : « Il en est temps, alions-
nous-en. » Et ils sortirent en même temps qu'un jeune homme qui avait 
paru un moment dans la chambre. Sallé y resta seul avec Lescuyer qui, 
pour lui inspirer plus de confiance, s'était assis au coin du feu. Il n'y 
avait donc aucune apparence de danger pour l'accusé. Cependant quel-
ques minutes apiès, le sieur Monvoisin, homme paisible, qui n'avait ja-
mais vu Sailé, et qui n'en était pas connu, avait entendu, de son lit, 
du bruit dans la rue, et s'était levé ; il se rendit dans la maison Lebel, 
où on lui dit qu'un homme voulait assassiner la dame Lebel. 11 entra 
dans la chambre seul et sans armes; mais à peine avait-il fait trois ou 
quatre pas que, sans qu'il t ùt prononcé une parole ou fait un gesie.il 
fut couché enjoué et frappé u'un coup de feu qui lui donna immédiate-
ment la mort. 

Sallé a de nouveau soutenu que Monvoisin n'était pas entré seul, et 
que tous ceux qu'il avait vus à l'auberge, au nombre de six, s'étaieot 
précipités sur lui au même moment ; que Monvoisin l'avait abordé en 
disant : « Il est temps; » apprêtant un ferrement, une arme qu'il tenait 
sous sa blouse ; mais le contraire tst <-tab:i jusqu'à l'évidence. C'est donc 
sans y être forcé par le besoin de sa défense, que Sallé a volontairement 
donné la mort à l'infortuné Munvoisin. 

Aussitôt que le crime fut commis, Lescuyer et d'autres personnes qui 
étaient accourues, se précipiièrent sur Sallé, s'emparèrent de ses armes, 
le garottèrent, et peut-être alors parla-t-ou de le jeter à l'eau; mais c'tst 
en vainque Sallé s'efforça de reporter ces propos et violences à une épo-
que antérieure au crime. 

» Au momeat du crime, dit l'acte d'accusation, Sallé ne pouvait pas 
être sous l'influeuce de cette funeste pensée qu'on voulait l'assassiner; 
mais il était plutôt sous celle que lui inspirait sa position personnelle, 
par suite de la perle de sa fortune, de l'abandon de sa femme et de la 
perte probable de son emploi. 11 voulait peut-être en finir avec la v epar 
quelque moyen violent. C'est ce cjue l'ensemble de ses actes, de ses pa-
roles semble établir. 11 voulait tuer, non pas Monvoisin spécialement, 
mais quelqu'un. 11 avait dii : « It faut que j'en descende uu ; » il avait 
couché eu joue plusieurs personnes, tt menacé la femme Fery de lui 
brù er la cervelle si elle iusistait sur ses observations. Quelque extraor-
dinaire qu'ait été l'ensemble de la conduite de l'accuse dans la journée 
du 19 décembre, il parait certain qu'il a commis ce crime avec prémé-
ditation. » 

Tels sont les faits qui amènent Sallé devant la Cour d'assises. 
Sallé s'indigne à la pensée qu'on l'accuse du plus lâche attentat. 
Amené, quelques jours avant l'audience, devant M. le président, pour 
subir l'interrogatoire prescrit par l'article 293 du Code d'instruction 
criminelle, ce malheureux, en entendant qualifier le fait qui lui est 
imputé, recule de deux pas et s'écrie : « Moi, Monsieur , accusé 
d'assassinat ! Oh ! ce n'est pas possible ! J'ai donné, je le sais , j'ai 
donné la mort à un homme , mais c'est sans le vouloir, sans le sa-
voir. Je nè lui en voulais pas , à cet homme; je voudrais pouvoir 
lui rendre la vie que j'ai eu le malheur de lui ôter. Ah ! Monsieur , 
j'ai bien du regret de ce que j'ai fait; mais j'avais la tète perdue; 
je n'y étais plus, je ne me rappelle rien. Moi, assassin ! oh ! non, 
jamais! » 

M. le procureur du Roi, appréciant la moralité des faits de cetle 
cause, a déclaré abandonner l'accusation. 

La défense était dès lors devenue facile. « Aux termes de la loi, a 
dit M

e
 Mongrolle, il n'y a ni crime ni délit, lorsque le prévenu était 

en état de démence au temps de l'action, ou lorsqu'il a été contraint 
par une force à laquelle il n'a pu résister. Le cas prévu par le lé-
gislateur, a ajouté l'avocat, ne se présente-t-il pas dans l'espèce ? Si 
l'article 61 du Code pénal n'existait pas, vous sauriez, Messieurs les 
jurés, suppléer à une lacune qui vous empêcherait de rendre le plus 
juste, le plus équitable verdict. » En terminant sa plaidoirie, M'' Mon-
grolle révèle un des principaux épisodes de la carrière militaire de 
l'accusé. « A l'affaire de Navra ( Espagne ), le 7 juillet 1823, Sallé a 
fait des prodiges de valeur: une centaine d'hommes s'étaient retran-
chés dans un enclos. Sallé se dirige vers eux, accompagné du bri-
gadier Desbuisson et de deux soldats au régiment de chasseurs des 
Pyrénées, commandé par le lieutenant Richepanse. Bientôt l'ennemi 
est sabré, culbuté oumis en fuite. Cette glorieuse action valut à Sallé 
la croix d'honneur, et plus tard le ministre de la guerre donna l'or-
dre d'en faire une mention particulière sur son congé. » 

Après le résumé de M. le président, les jurés se retirent dans leur 
phambre de délibération. 

Cinq minutes après, l'accusé est déclaré non coupable. 
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trateurs des messageries Laffitte et Caillai t!, comme civilement ces* 
ponsables des faits de leur conducteur. 

Un jugement du Tribunal de police correctionnelle deBlois a ren-
voyé le conducteur de cette poursuite. 

Appel a été interjeté parle ministère public qui, par l'organe deM. 
le substitut Frémont, asoutenu que les administrateurs seuls étaient 
responsables de la contravention comme étant directement leur fait. 
Ce magistrat a pensé en outre que les termes de l'arrêté de l'an IX 
étant formels et prohibant d'une manière absolue le port des jour-
naux par autre voie que par la poste, il y avait contravention 
dans l'espèce. 

Sur la plaidoirie de M' Lafontaine, la Cour royale a confirmé pu-
rement et simplement le jugement de Blois. La question de savoir 
si le journal, en feuilles et en ballot de plus d'un kilogramme doit 
être mis à la pode, n'est donc point décidée. Mais nous apprenons 
qu'une nouvelle saisie a été faite à Blois ; ainsi la question va de nou-
veau s'agiter, et recevra cette fois une solution. 

PARIS , 22 FÉVRIER. 

— Dans sa séance d'aujourd'hui, la ebambre des pairs a entendu 
le rapport de la commission chargée d'examiner le projet de loi re-
latif aux tribunaux de commerce. Le rapporteur a conclu à l'adop-
tion de la loi, avec quelques amendemens. 

La discussion de la loi sur les Tribunaux de première instance a 
continué d'occuper la chambre des députés. L'art. 1

er
, après une lon-

gue discussion , dans laquelle s'étaient produits plusieurs amende-
mens, a été adopté tel que l'avait proposé le gouvernement. 

Il est ainsi conçu : 

Art- I
ER

. Les Tribunaux civils de première instance , connaîtront en 
dernier ressort, des actions personnelles et mobil ères, jusqu'à la valeur 
de quinze cents francs de principal, et des actions immobilières jusqu'à 
soixante fr. de revenu déterminé soit en rentes, soit par prix de bail. 

Ces actions seront inslruii es et jugées comme matières sommaires. 

— Nous avons annoncé hier que la chambre des requêtes , dans 
son audience du 21, avait statué sur la demande en renvoi pour 
cause de suspicion légitime formée par M. Thuret, et avait renvoyé 
devant les Tribunaux de Lyon les contestations engagées devant 
ceux de Rouen entre les syndics de la faillite Demiannay et M. Thu-
ret. Cet arrêt a été rendu au rapport de M. le conseiller Félix Faure, 
sur la plaidoirie de M

e
 Moreau pour M. Thuret et M

e
 Piet pour les 

syndics Demiannay, et sur les conclusions de M. l'avocat-général 
Hervé. 

— Le sieur Voillet de Saint-Philbert, gérant du journal la Mode, 
s'est pourvu aujourd'hui en cassation contre l'arrêt de la Cour d'as-
sises, en date du 20 de ce mois, qui l'a condamné à six mois de pri-
son et à 4,000 fr. d'amende pour offenses envers la personne du Roi. 

—■ Voici la liste des principales affaires qui seront jugées pendant 
le cours de la première quinzaine de mars, première section, sous la 
présidence de M. Desparbès. 

Le J* mars, fille Martel et Louis-Jean, vol nuit, complicité, mai-
son habitée ; le 2, Milsaut, faux en écriture de commerce ; le 3, Graf-
fet, banqueroute frauduleuse; le 5, Emangard, tentative de YOI . com-
plicité; le 6, Beraud, provocation à un attentat contre le gouverne-
ment ; les 7 et 8, Pautous et Montmiat, tentative d'homicide; le 9, 

Grellet, banqueroute frauduleuse ; les 12 et 13 , Gilbert et Adolphe, 
assassinat; le 14, Boulay, Bray, Gourdault, vol , effraction , compli-
cité, maison habitée; le 15, Pagot, attentat à la pudeur sur une jeune 
fille âgée de moins de 15 ans; le même jour , Poulain, vol, nuit , 
maison habitée. 

■— En matière d'adultère, la preuve du flagrant délit exigée con-
tre le complice, doit-elle résulter de procès-verbaux dressés immé-
diatement, ou peut-elle être suppléée par les déclarations des té-
moins entendus postérieurement sur la plainte du mari P ( Résolu 
dans ce dernier sens. ) 

Le sieur Gillède, jeune ouvrier, employé chez son oncle , et la 
femme de ce dernier, ont été condamnés par la police correction-
nelle, chacun à quatre mois de prison , pour délit d'adultère , et le 
jeune Gillède a été, de plus, condamné à 100 fr. d'amende. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

■--ORLÉANS. — Le Constitutionnel de Loir-et-Cher, journal 
a opposition, est imprimé à Orléans, ehez M. Danicourt, et publié à 
blois, où il n'a pu trouver d'imprimeur, et on il a satisfait aux exi-
gences de la loi en ce qui concerne le cautionnement et les autres 
JwtnaHtës. Un exemplaire est déposé au parquet du procureur du 
poi de Blois, lieu de la publication. M. le procureur du Roi d'Orléans 
ayant demandé aussi le dépôt d'un exemplaire à son parquet, com-
me lieu de l'impression, le gérant du journal s'est soumis à cette 
exigence pour éviter toute difficulté. 

On conçoit que le transport à Blois du tirage fait à Orléans au-. 
ra|

î, s'il avait fallu confier ce transport à la poste, occasionné un 
surcroît de frais ruineux pour l'entreprise du journal. Les feuilles 
n

°n pliées, sans bandes ni adresses, étaient donc remises aux dili-
Sénees, enfermées dans un ballot formant toujours un poids de plus 
«e deux livres, minimum au-dessous duquel il n'est pas permis aux 
messageries de se charger du port des paquets de papiers autres que 
tL

8
*? .

de
 procédure. En août 1837 l'administration des postes a 

'■"t saisir à Blois le tirage du Constitutionnel de Loir-et-Cher, et 
ne poursuite a été dirigée contre le conducteur comme coupable de 

Lontraventioi) à l'arrêté du 27 prairial an IX, et contre les adminis-

Le sieur Gillède neveu a seul appelé de ce jugement. Il est résulté 
du rapport fait à la Cour royale, pae un de MM. les conseillers, que 
M. Gillède l'oncle ayant surpris la tante et le neveu, accabla sa fem-
me de mauvais traitemens. Les voisins accoururent à ses cris; iis la 
trouvèrent couverte de meurtrissures, et loin de chercher à se jus-
tifier, elle s'accusait elle-même, en disant à son mari : « Tue-moi, je 
l'ai bien mérité; moi, âgée de 40 ans, et mère de douze enfans, je 
me suis rendue coupable d'une pareille faiblesse ! » Le complice avait 
prudemment pris la fuite. 

M' Thorel-Saint-Martin s'est efforcé d'établir que, légalement 
parlant, son client ne pouvait être condamné. L'article 338 du Code 
pénal dit formellement qu'on ne peut admettre.contre le complice 
d'autres preuves que le flagrant délit ou des écrits émanés de lui. 
Or, on ne produit aucune lettre du sieur Gillède, et tes faits qu'on 
lui reproche n'ont point le caractère de flagrant délit, tel que le 
définit l'art. 41 du Code d'instruction criminelle. 

M. Glandaz, substitut du procureur-général, a rappelé les motifs 
pour lesquels la loi est plus difficile eu matière de préuve d'adultère 
a l'égard du complice qu'à l'égard de la femme elle-même. 11 se 
pourrait que la femme, par un concert frauduleux avec son mari, 
tendît un piège à un homme qui serait entièrement innocent malgré 
les indices qu'on aurait eu l'adresse de faire naître cônire lui. Dans 
l'espèce, ce danger n'est point à craindre, les témoins déposent de 
faits qui constituent le flagrant délit d'une manière indubitable. 

La Cour a confirmé le jugement. 

— Le 4 juillet dernier, le suisse de Saint-Sulpice entrant à la 
pointe du jour dans l'église pour y faire son service, trouva sur les 
dalles, un briquet phosphorique et des allumettes à moitié brûlées. 
La visite qu'il fit aussitôt lui donna la certitude qu'un vol considé-
rable avait été commis. La cage renfermant la châsse desainte Gene-
viève était enfoncée, et une grande médaille d'argent en avait dis-
paru. Le dais avait étémutilé; on en avait enlevé deux bandes de ve-
lours cramoisi longues de six pieds, garnies de franges d'or massif. 
Dans le banc d'œuvre, on avait enlevé les nappes d'autel et les ban-
deroles d'un guidon. On remarquait des traces d'effraction au tronc 
de sainte Geneviève et des pauvres : ce dernier seul avait était forcé 
et tout l'argent qu'il contenait avait été enlevé. 

Le lendemain on arrêta au marché du Temple un nommé Burler, 
au moment où il cherchait à vendre plusieurs bandes de tulle. Une 
perquisition faite à son domicile amena la découverte de plusieurs 
nappes d'autel, dont l'une portait encore la marque de St-Sulpice, 
Une longue instruction eut lieu, et Burler fut renvoyé devant la 
Cour d'assises sous l'accusation de tous les vols que nous venons 
d'énumérer, commis dans un édifice consacré à un culte légalement 
reconnu en France, avec les circonstances aggravantes de complicité, 
de nuit, de fausses clés et d'effraction. 

Burler avoue le vol des nappes, mais sur tout le reste se retranche 
dans un système de dénégation. 

M. E. Persil, substitut du procureur-général, soutient l'accusation, 

qui est combattue par M
e
 liemerdinger. L'accuse déclare coupable 

seulement sur le vol de nappes, est condamné à 8 ans de réclusion et 
à l'exposition. 

— Le nommé Richardon comparaissait hier devant la Cour d'as-
sises, présidée par M. Grandet, sous l'accusation d'attentat à la pu-
deur, commis avec violences sur la personne de sa fille. On remar-
que avec surprise l'absence du défenseur nommé d'office à l'accusé. 
M. le président donne â M° Derodé, présent à l'audience, la mis-
sion de plaider pour Richardon. 

Les faits contenus dans l'acte d'accusation sont établis par les dé-
bats; mais la discussion portait surtout sur la question aggravante. 
La victime n'était pas née pendant le mariage; elle avait été seule-
ment reconnue et légitimée. Dans sa déposition, la mère fait l'aveu 
qu'elle était accouchée de cet enfant long-temps avant qu'aucune 
relation n'existât entre elle et l'homme qui est devenu son mari. La 
reconnaissance n'avait été , de la part de ce dernier , qu'un acte de 
générosité ou de faiblesse. 

M. Persil, substitut du procureur-général, soutient dans son ré-
quisitoire que la paternité de l'accusé ne pouvait en droit être con-
testée ; jîy avait dès-lors impossibilité pour le jury de déclarer qu'elle 
n'existait pas. 

M
c
 Derodé développe la thèse contraire. Se'on lui, le jury ne doit 

pas se préoccuper des fictions du droit civil. Juge du fait c'est du 
fait seul qu'il doit s'occuper. C'est à raison du lien naturel qui l'unit 
à sa fille, que le père est frappé plus sévèrement par la loi pénale. 
Là où ce lien n'existe pas, l'aggravation ne saurait l'atteindre. 

Ce système est accueilli par le jury, qui tout en répondant affir-
mativement sur le fait principal, écarte la circonstance aggravante. 
Richardon a été condamné à cinq ans de réclusion sans exposition. 

— Tout habilité du Tribunal de police correctionnelle a dû né-
cessairement observer que les premiers inomens de chaque audience 
sont toujours consacrés à statuer sur des délits de rupture de ban : 
Ce genre de délit est en effet malheureusement devenu trop com-
mun, et, à voir incessamment se succéder sur les bancs ces préve-
nus toujours les mômes, et revenant en quelque sorte figurer de-
vant la justice à des époques fixes et périodiques, on serait tenté de 
croire que les moyens fournis par la loi sont impuissans pour répri-
mer ce délit, qui se représente toujours et avec une incroyable té-
nacité. 

Aujourd'hui encore, trois causes de rupture de ban sont soumises 
au Tribunal. 

Les prévenus Leboutellicr, Martin et Piel ont présenté tous trois 
le même système de défense. Condamnés à la surveillance qui devait 
être exercée sur eux dans une résidence qui leur avait été fixée, ils 
se sont empressés de s'y rendre. Mais arrivés là, impossibilité pour 
eux de se procurer des travaux et de pourvoir ainsi à leurs besoins; 
leur état même de surveillance semblait paralyser le bon-vouloir de ceux 
qui auraient pu les occuper", et la protection des autorités. Force 
leur fut donc de quitter une résidence où ils ne pouvaient pas vivre, 
et de refluer dans Paris où ils espéraient plus d'obscurité ou plus de 
tolérance. Mais la police était bientôt sur leurs traces, et c'est ainsi 
que pris, condamnés, repris et condamnés plusieurs fois et toujours 
pour la même cause, iis se trouvent en butte aux peines de la réci-
dive que le Tribunal s'est vu dans l'obligation de leur appliquer au-
jourd'hui en les condamnant à L'emprisonnement. 

Au moment où l'on s'occupe de la rédaction d'un projet sur le 
système pénitentiaire, nous croyons utile d'insister sur ees faits : ils 
finiront peut-être par démontrer la nécessité d'une réforme, néces-
saire surtout dans l'intérêt de la société. 

— MM. les commissaires-priseurs du département de la Seine 
ont formé entre eux une association générale à l'effet de procéder 
à leurs ventes dans un local situé, comme on sait, place de la 
Bourse. Cependant huit d'entre eux , qui ne partagent pas les opi-
nions de leurs confrères sur les résultats, en ce qui les concerne de 
celte grande association, ont résolu de s'en détacher et d'en établir 
une autre sur une moins grande échelle : il leur fallait aussi dès 
salles de ventes spéciales, et avant de les ouvrir ils durent en référer 
à M. le procureur du Roi pour obtenir l'autorisation nécessaire. 
Cette demande fut, en effet, formée, et M. le procureur du Roi sans 
y avoir encore donné Son adhésion, paraît cependant ne pas être 
éloigné d'y faire droit. L'affaire en était là, lorsque M. Husson, 
commissaire-priseur et membre de l'association, écrivit à M. le pro-

cureur du Roi une lettre en date du 5 février, dans laquelle on re-
marque le passage suivant : 

« Monsieur, j'apprends que, malgré les efforîs de la chambre dos com-
missaiies-pnseurs de Paris, consignés dans plusieurs délibérations, vous 
paraissez déieruiiué â accorder à une associa. ion de huit confrères l'ou-
verture de nouveites sdles de vente : Les bruils publics annoncent que 
des recommandations ne seraient pas étrangères à votre détermination. » 

C'est à raison de cette dernière phrase que M. Husson est cité au-
jourd'hui devant le Tribnnal de police correctionnelle, sous la pré-
vention du délit d'outrages commis envers un magistrat dans l'exer-
cice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 

M. Husson necomparaît pas; mais ei; son absence M. Anspacb après 
avoir donné de l'affaire l'exposé qu'on vient de lire, soutient fa nré-
vention eteonelud à l 'application de la peine. ' . ~ 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal , après, en avoir dé 
libéré, condamne le sieur iîusson par défaut, à un vnois rlenrknn PI 

aux frais. <"ois ae puson et 

-C'est en vérité pitié que de voir, d?ms les Tribunaux correc-
lonnels, jusqua quel point certaines parties abusent du droit de ci-

tation directe pour de malheureuses affairés de voies rie fait de 
diWainatious ou d injures publiques, indignes en réalité d'occuper 
les instans de la justice. Chose digne de remarque, c'est l'espèce 
vieille fille qui parait plus particulièrement dominée de la passion 
du papier timbre et des assignations à comparaître. On dirait cme 
1 attente du combat qui se prépare, les émotions des luttes à soute-
nir au champ-clos de l'audience , sont pour elles un besoin d'hygiè-
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 mbe rappelle dans son élégance suran-
née les toiitanges du bon temps et les délicieux poufs qui survécu-
ren aux modes de la Régence. Ce sont deux têtes respectables,' s'il 
tn lui, aes attitudes tout en Dieu, de bonnes âmes qu'on croirait 
exclusivement occupées du soin de leur salut éternel. Eh bien l il y 
a rte pour dix dans ces bonnes créatures, il y a de la haine la plus 
invétérée, des vengeances pour trois drames... 

yj> dans l'affaire un griffon plein d'expérience, un griffon né 
sous 1 Empire, incommode comme un vieux chien gâté ci exigeant 
comme un ct-devant jeune homme resté garçon. Le griffon a com-
mis des atrocités sur le paillasson de M"" Plûi-e; celle-ci s'en est ai-
grement plaint à M Chartenay; elle a poussé l'oubli des conve-
nances jusqua menacer l'innocent quadrupède, de sa colère d'abord, 
d une boulette municipale ensuite. M"* Chartenay a pris parti pour 
son gnffon pele. M"" Plûre, parlant raison, s'est permis de deman-
der comment on pouvait foire sa société d'un animal aussi dépourvu 
d.- fourrure el d'éducation. M"

1
 Chartenay a répondu qu'il valait 
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mieux soigner un vieil ami devenu invalide que de mettre aussi sou-
vent le pot-au-feu pour le bedeau de Saint-Séverin. M"e Plûre était 
armée de son plumeau de plumes de coq, elle en a fait abus sur le 
chef argenté de sa voisine. La voisine a riposté par la projection 
inopinée de la clé d'un lieu voisin qu'elle tenait par hasard à la main. 
Voilà matière â un procès, ou pour mieux dire à trois procès en un 

volume. Procès en contravention pour dépôt d'immondices; procès 
en diffamation et injures pour mots durs, offensans, blessans et 
déshonorans échangés dans la querelle; procès enfin eu voies de fait 
pour coups et blessures n'ayant pas occasionné une incapacité de 
travail de plus de vingt jours. 

Interviennent alors les jurisconsultes en échoppe, les agens d'af-
faires, qui savent tirer un dossier du néant, les conciliateurs qui en-
venimînt les contestations. L'affaire chauffe, les esprits s'agitent, 
les têtes se montent, le papier timbré éclot et vient à terme. Cha-
que partie jure son doux Jésus ou ses grands dieux qu'elle mangera 
plutôt jusqu'à la paille de son lit (l'expression est consacrée) que de 
céder d'un iota, que de reculer d'une semelle. Chacun assigne ses 
témoins : le portier, la portière reçoivent chacun deux assignations 
pour et contre : ce sont les témoins de moralité. Les locataires du 

frentier sont aussi cités à l'audience ; ils sont tous pour M" e Plùre. 
es habitans du second ont pris parti pour son adversaire; le troi-

sième étage est resté neutre et a déclaré qu'étant en jouissance in-
divise du même palier, il ne pouvait prendre parti ni pour ni 
contre. 

Lejourdel'audiencearrive, grand jour s'il enfut jamais,jouràfaireà 
jamais époque dans une vie de dévote ou de douairière ayant renon-
cé aux illusions du monde. M"e Plûre a entendu une messe basse dès 
six heures du matin et fait brûler trois cierges de 12 sous devant l'ef-
figie de la bienheureuse sainte Geneviève sa patrone. MUe Chartenay a 
éveillé son défenseuravantl'auroreenlui apportant pour réchauffer son 

zèle, deux livres de bougie et un kilogramme de chocolat au salep de 
Perse... Tout va bien. Les parties, les témoins, les commères, les cu-
rieux et les curieuses font queue à la porte du sanctuaire, de neuf 
heures à midi et demi et la troupe des croisés qu'un jeûne forcé ne 
rend que plus irritable encore, fait irruption dans l'enceinte. 11 y a là 
des yeux flamboyans, des regards pleins de courroux et de ven-
geance. On a des pensées de crimes, on fait dans son cœur appel au 
fer, au poison, à l'incendie. 

Parturhmt montes nasceturridiculus mus. 

On appelle l'affaire, et sur le simple exposé des deux vieilles plai-
deuses, le Tribunal, convaincu que les torts sont respectifs, s'empare 
des aveux des deux parties pour les mettre hors de cause en cou-
pant court à ce scandale. 

M"e Plùre et M"e Chartenay sont purement et simplement ren-
voyées des fins de la plainte et condamnées aux dépens respectifs de 
leurs plaintes. 

« J'en rappelle, s'écrie M"e Plûre. » 

« Et dire, répond avec un long soupir M"e Chartenay,' que ce 
pauvre bijou a été victime de tout cela ! il en a eu une telle révolu-
tion qu'il en est mort... Que son sang retombe sur votre tête. » 

« Que la hotte du chiffonnier lui soit légère! réplique M" e Plûre. » 

— Au moment où la proposition de M. Roger, député du Loiret , 
appelle les méditations des hommes éclairés sur la liberté indivi-
duelle, nous recommandons à leur attention l'ouvrage publié par M. 
Nigoa de Berty, procureur du Roi à Mantes, sous ce titre : Histoire 
abrégée de la liberté individuelle chez les principaux peuples 
anciens et modernes. Cet écrit, rempli dé faits intéressans, de do-
cumens précieux et d'observations neuves sur cette importante ma-
tière, se trouve à Paris chez Joubert, libraire, rue des Grès, 14, près 
la Sorbonne. 

— Ce matin, la longue galerie qui sert de péristyle et de prome-
noir à !a prison pour dettes de la rue de Clichy , retentissait de 
joyeux éclats et de bruyans rires , beaucoup plus rares dans cette 
élégante maison, que ne le supposent ceux qui né la connaissent que 
par le dire des vaudevillistes et des romanciers. 

C'était l'arrivée d'un nouveau compagnon d'infortune qui excitait 
cette hilarité insolite. Le costume, il est vrai, sous lequel se présen-
tait M. D... , le nouveau prisonnier, était bien fait pour paraître 
étrange à de pauvres reclus, sur qui le verroux tiré dès neuf heures 
ne laisse entrevoir qu'en rêve ou en souvenir les joyeux ébattemens 
du carnaval. 

Complètement revêtu d'un riche et sévère costume de chef écos-
sais, c'était le classique plaid sur le do -, la jambe nue, le corps ceint 
de la cotte, et la menaçante claymore au côté, que M. D... venait d'ê-
tre arrêté à la sortie du bal donné cette nuit chez Paganini. En vain 
avait-il décliné son identité, en vain avait-il invoqué l'heure mati-
nale, le garde du commerce avait répondu au premier moyen avec 
son dossier ; l'almanach et une montre à secondes avaient démontré 
pour les deux autres que les jours croissent en ce moment de une 
heure 48 minutes. Force avait donc été à M. D... de se résigner, et 
après les longs ennuis de l'écrou, du greffe, il ne lui restait plus qu'à 
attendre courageusement que son notaire ou son banquier répon-
dissent aux lettres qu'il leur adressait. 

Du reste, grâce à l'obligeance d'un des détenus, M. D... n'a con-
servé que quelques instans son costume renouvelé de Fingal, et un 
copieux déjeùner où il a joyeusement occupé sa place l'a provisoire-
ment consolé d'une mésaventure aussi imprévue. 

— Hier soir, une jeune fille de moins de vingt ans, Adélaïde 
Fournier, entre dans un magasin de la rue Montorgueil, et se fait 
montrer diverses parties de châles et de soieries sans trouver rien 
qui lui puisse convenir; elle se retire alors, et presqu'au moment de 
sa sortie, les commis reconnaissent qu'un des châles qu'ils ont éta-
lés sur le comptoir a été soustrait. 

Ils s'élancent alors à sa poursuite dans diverses directions, et un 
d'eux parvenant à la rattraper, la voit entrer dans une maison de la 
rue du Cloître-de-l'Hôpital. Assuré que là est son domicile, le com-
mis vient en prévenir son patron, qui se transporte chez le commis-
saire de police, M. Collin, et le requiert de venir faire perquisition à 
ce domicile. 

A la vue du magistrat et du marchand, la pauvre fille voit qu'elle 
est perdue : elle fond en larmes, implore la pitié, et rejette sa mau-
vaise action sur l'état de grossesse où elle se trouve. Malgré l'émo-
tion dont ne peuvent se défendre le marchand et M. Colin à la vue 
d'un désespoir qui paraît si vrai, celui-ci est obligé de procéder à 
l'arrestation de la jeune fille et de l'envoyer, avec le châle volé, à la 
préfecture. 

Adélaïde Fournier a été mise à la disposition du procureur du 
Roi. 

—Les agens de la police de sûreté ont arrêté ce matin, en état de 
rupture de ban, le nommé Vincendré ( Georges ). Au moment de 
son arrestation, cet individu se trouvait porteur d'un petit châle de 
femme et d'une assez forte somme d'argent. Ces objets ont été dé-
posés au greffe. 

— Ce matin, au moment où le chef du poste de~ la barrière du 
Trône se disposait à extraire du violon où il l'avait déposé, la nuit, le 
nommé Deliège, pour le conduire chez le commissaire de police, un 
pistolet chargé à balle et un villebrequin de la dimension de ceux 
au moyen desquels se commettent les vols avec effraction désignés 
sous le nom de vols à la vrille, ont été découverts cachés sous le lit 
de camp. Deliège, qui nie que jamais ces objets lui aient appartenus, 
a été envoyé à la préfecture de police. 

— NOUVEAUX ACCÏOENS SUR LE CHEMIN OE FER DE BIRMINGHAM. 

Avant-hier mardi, les deux convois qui arrivent ordinairement par 
le chemin de fer de Liverpool à Birmingham , entre dix ou onze 
heures du soir, ne sont parvenus à leur destination que vers quatre 
heures du matin. Un événement qui aurait pu avoir des suites encore 
plus funestes était la cause de ce retard. Le premier convoi trans-
portait des chevaux sur les trois premiers wagons et des hommes 
sur les deux derniers. On était arrivé sans encombre au plan incliné 
qui règne de Wolverhampton à Birmingham. 

Un cheval qui était au vert dans la campagne, entendant hennir 

quelque jument transportée dans les wagons, se précipita sur I* 

rails ; il fut renversé par la machine locomotive, et broyé sous le* 
roues de plusieurs des charriots qui suivaient. Par malheur le ca 
davre de l'animal offrait encore de la résistance; la machine loco" 
motive sortit des rails avec une force prodigieuse, et tomba dans un 
précipice de cinq ou six pieds de hauteur. Un des conducteurs 
lancé loin de la machine fut tué sur le coup ; son frère qui l'accom 
pagnait, eut la présence d'esprit de se cramponner au balancier et 
en fut quitte pour d'assez graves contusions. Les trois wagons nui 
transportaient des chevaux furent mis en pièces, et les animaux tués 
De tous les charriots qui contenaient des voyageurs, un seul fut ren 
versé, mais par le plus grand bonheur du inonde , personne ne fut 
blessé. Les voyageurs de la seconde voiture éprouvèrent une vive 
secousse, mais n'eurent aucun mal. 

Quelque temps après le deuxième convoi, mû par une machine 
plus forte, arriva à son tour. On eut tout juste assez de temps pour 
avertir par des signaux les conducteurs qu'ils devaient s'arrêter-
sans cela on aurait essuyé un choc beaucoup plus redoutable que le 
premier. 

Cependant la première voie était obstruée; il fallait que les deux 
trains conduits par la machine locomotive du dernier . passassent sur 
la seconde voie. Cela ne se fit pas sans de grandes difficultés. Il était 
minuit, et l'on était encore à quatorze milles de Birmingham lors-
que l'on crut l'opération terminée. Dans la précipitation,' la machi-
ne locomotive avait été mal assujéte à son attelage. Au signal du 
départ, les chaînes qui l'attachaient aux wagons se rompirent- elle 
partit seule et franchit une énorme distance. Le chemin étant in-
cliné en cette endroit, la machine , telle qu'elle se trouvait placée 
ne pouvait revenir sur ses pas. Les voyageurs se trouvaient 
exposés à passer dans les wagons le reste d'une nuit froide et plu-
vieuse. Le thermomètre était au-dessous de zéro, et il était impossible 
de se mettre en route à travers champs. On prit enfin le parti de des-
cendre et de pousser les wagons par derrière. On rejoignit enfin 
avec des peines infinies la première machine qu'on avait retirée du 
fossé, puis la seconde qui avait pris seule les devans. 

Le jour même, le coroner est venu faire une enquête sur les causes 
de la mort du conducteur, seule et déplorable victime de l'événe-
ment. 

— Sous le titre de Code spécial de la Justice-de-paix, M. Biudorïïiu 
ancien juge-de-paix, a réuni par ordre alphabétique toutes les Lois les 
Décreis, Ordonnances, et règlements qui concernent la matière; son ou-
vrage qui comporte deux grandes divisions, l'une relative aux' attribu-
tions contentieuses en matière civile et criminelle, l'autre relative aux 
attributions non contentieuses sera de la plus grande utilité non seu-
lement aux juges-de-paix et à leurs suppléans, mais encore aux gref-
fiers et à tous ceux qui s'occupent de l'administration de la jusdee et; 
la défense des citoyens. Nous rendrons compte de cette utile publica-
tion qui paraîtra aussitôt après la promulgation de la loi nouvelle sur 
les attributions des juges de-paix. 

FORGES, FONDEBIES ET ATELIERS 
DE CHAREJiTOÏt-lE-POÎXT. 

Les actionnaires de la compagnie sont convoques en assemblée géné-
rale, d'un commun accord par les commissaires de la commandite et par 
le gérant, et sur l'avis des conseils de la société, conformément aux ar-
ticles 16, 18, 25 et 27 des statuts, pour le 17 mars prochain, à six heu-
res et demie du soir, rue de Grenelle-Saint-Ilonoré, 45. Comme il s'agit 
d'objets delà plus haute importance pour la société, et demandant la dé-
cision la plus prompte, MM. les actionnnaires sont instamment priés, 
soit désister à celte réunion en y portant leurs titres, soit de remettre 
leurs titres ou pouuoirs à quelqu'un des actionnaires qui puisse y assis-
ter et les représenter. 

Les rctionnaires des départemens qui seraient sans relation à Paris, 
pourraient envoyer leurs titres ou leurs pouvoirs, en franchise, à l'un 
des commissaires de la commandite : 

MM. Aubry, rueSaint-Thomas-du-Louvre, 19; 
Beuvard, rue des Juifs, 22-, 
Garnier, avenue de St-Cloud, 34, à Versailles; 
Louis Gléemann, rue de la Victoire, 12 ; 
Fleury, rue Saint-Lazare, 64; 
Soit à Me Belland, avoué, rue du Pont-de-Lodi, 5; 
Soit enfin au gérant. 

li'atljutlicatioit «le l'hôtel, rue de Varennes. 35, et «les terrains île la nouvelle rue percée dans l'ancien parc, annoncée pour le 27 

février courant, n'aura pas lieu. I<e propriétaire s'est réservé de vendre le tout à l'amiable, en imposant aux acquéreur* des lots de 
terrain la condition d'y construire exclusivement des bétels particuliers. lia nouvelle rue assurera ainsi aux familles aisées l'avan-

e, unique à Paris, d'une habitation garantie contre tout voisinage bruyant au centre du plus beau quartier de la capitale. — S'a-
dresser rue de Varcnnes 35. -nja inclti * ta 

AU FIDÈLE iiE 
rue des Lombards, 46. tinte mai-
soa rappelle aux consommateurs 

. § sou excellent punch tO 'il préparé 
pour bits et soirées, de plus en plus apprécié chaque année; ses siroos rafraî-
chissons; marrons glacés; fruits au caramel, etc. NOTA. Cette ancienne 
maison, qui consacre tous ses soins â justifier la faveur dont elle jouit, n'a aucun 
dépôt dans Paris. 

' 

Phariîi Colbsrt; 
passage Coibert. 

Autorisé : contre la TOUX , les CATARRHES, L' ASTHME , les SPASMES , et L'INSOMNIE-

5 fr. la bout. 2 fr. 50 c. la demi- bouteille. 

Pour la guérison radicale des 
Jecoulemens rëcens et. invétérés : 

prix 9 fr paya- bies en une seule ou en trois fois. Pharmacie rue du Roule, 11, 
près 'celle des Prouvaires. Affranchir et joindre un mandat sur la poste. 

R AïTEMEJNT VEGETAL 

tien. Elle est ornée d'un grand nombre 
de glaces, qui font partie de la vente. 
Revenu : 17,609 fr ; susceptibte dune 
grande augmentation. Il y a quelques 
années il s'eievait s 24.000 fr. 

Mise à prix : 240,000 fr. 
L'adjudication préparatoire aura lieu 

•e2t HUM 1838. 
S'adresser, pour les renseignemens, à 

Me Lavaux, avoué poursuivant, déposi-
taire d'une copie de l'enchère et des ti-
tres de propriété ; et à Me Jamin, notai-
re, rue de la Chaussée-d'Amin, 5. 

ANNONCES JUDICIAIRES 

ÉTUDE DE Mc IAVAUX, AVOUÉ , 

Rue Neufe-Sl-Augustin, 22. 

Vente sur publications volontaires en 

l'audience des criées du Tïbunal delà 
Seine, d'une grande et belle M VISON , 
rue du Dragon, 42, près la Croix Rou-
ge, faubourg Si-Germain. Cette maison, 
bâtie en 1825, est d'une excellente cons-
truction et dans le meilleur état d'entre-

ÉTUDE DE Til" JULES GOISET, 

■troué, nie du Petit-Reposoir, n° 6, 
hôtel Ternaux. 

Adjudication préparatoire le 28 fé-
vrier 1838, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-
.lustice à Paris, une heure de relevée, en 
deux lots : 

1° D'une MAISON avec terrain et dé 
pendances sise à Bellevilie, impasse Tou-
zet, 5. Mue à prix: 8000 fr. ; 

2° D'une MAISON en construction avec 
terrain et dépendances, sise à Neuilly, 
grande route de Neuilly, entre les nu-
méro<69 et71. Mise à prix : 23,000 fr. 

S'adresser 1° à M e Goiset, avoué, rue 
du Petit-Reposoir,6, hôtel Ternaux ; 

2° A Me Genestal, avoué, rue Neuve-
des Bons-Enfans, 1 J 

3° Me Marchand, avoué, rue Ticque-
tonne, 14. 

AVIS DIVERS. 

Charge conlentieuse, exigeant di 
plôm? d'avocat , 5 vendre 45,000 on 
60,é00 fr., avec dossiers. — S'adresser à 
M. Louis Menu, rue du Faubourg-Mont-
martre, 17. 

rosé partie à l'anglaise, avec de grands 
bosquet» et une pelouse ; partie en pota-
ger, avec beaucoup d'arbres à fruit. S'a 
dresser au jardinier de mademoiselle 
kiimear, sur les lieux, rue Baudalle, 2 ,■ 
j pantin. 

ïl.\AIGRES POFR TOILETTE, 
RueNeuve-Viviemi^, 38 bis, on trou-

ve le plus grand choix de vinaigres de 
divers aromates , remplaçant l'eau de 
Cologne, ainsi que tous lés autres pro-
duits composés par BORDIN , fournisseur 
de l'ancienne cour. 

Maison et jardin dans les environs de 
paris.—A vendre, une MAISON de cam-
pagne; située à pantin., près paris, conte-
nant 4 chambres à coucher, salon, salle 
à manger, cuisine .office , logement de 
jardinier, écurie, etc.; avec un jardin de 
trois arpens, entouré de bons murs , dis-

Pommade préparée d'après la for-
mule de 

BUPUVTREN 
Par IVÏALLAUD , pharmacien, pour la 

croissance, contre la chute et l'albinie 
des r.iiiiVEax. Pharni., r. d Argentetiil, 
31. Dépôts, passag ; Choiseul, 25; dts Pa-
noramas, Î6; M. Guillaume, boulevard 
des Italiens, 22. 

■■■ " II' I Vrmpfllt^*"! '** '«ut il SK.THH 

Csiisse Militaire. 
Rue Montmartre, 139. 

A PARIS. 
Assurance avant le tira-

ge au sort contre leschan 1 

ces du recrutement; garan-
tie de désertion; paiement: 
après libération. La Caisse 
militaire compte 10 années, 
consécutives d'existence. 

La CRÉOSOTE-BILLARD , contre les 

MAUX de DENT 
Enlève à 1 instant la douleur la plus 

vive et guérit la carie des dents gâ-
tées. Chez Billard, pharmacien, rue 

St-,)acques-la-Boucherie, 28, près la pla 
ce du Châtelet. 2 fr. le flacon. 

COMPRESSES DÉSINFECTANTES de 
Leperdriel, pour enlever la mauvaise 
odeur des Vésieatoires , Cautères et 
Plaies. Faubourg Montmartre, 78. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS. 

Du vendredi 23 février. 

Chevalier, dit Martin, fabricant de 
fourreaux d'épée, concordat. 

Morisot, md de papiers peints, vé-
rification. 

Veuve Lang , fabricant de toiles 
métalliques, id. 

Sellier, peintre en bàtimens, clô-

ture. 
"Witz, traiteur, syndicat. 
Denisart, md de crépins , id. 
Raymondy, entrepreneur de pein-

tures, remise à huitaine. 
Reynolds, libraire, id. 
Coward, ébéniste, concordai. 
Barrière et femme, loueurs de voi-

tures sous remise, syndicat. 

Heures. 

10 

10 

12 

12 
12 
12 

12 

1 

Biffe, entrepreneur de pavage de 
routes, clôture. 1 

Claudel, marchand de vins-trai-
teur, id. 2 

Cordier, fabricant de passemenle 
ries, syndicat. 2 

Du samedi 24 février. 

Bardet, agent d'affaires, clôture. 12 
Peeters jwine, membre et liquida 

teur de l'anciennesociété Peeters 
frères, nouveau syndicat.

 ;i 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

Février Heures. 

Bastien, entrepreneur du service -idntei 
d'eau potable pour le caserne-
ment de Paris, le 2ff>l .lit** 

Vallierme et Dugourd, mds de 

papiers, le 28 io 
Dlles Marchand et Dani , mdes de 

meubles, le 28 1 
Simonet, md boulangerie , 28 3 

jer 1 
2 10 
2 10 

2 2 
2 2 
3 
*-< ' 

12 
h> O 

3 2 

Mars. Heures 

Monginot, peintre en porcelaine* 
le ■ -■ • - ■ 

Egiot, chaudronnier, le 
lloulbresque, md d'étoffes, le 
Rolland, négociant-agtnt d'alfai 

res, le 

Ramelet, ancien md de vins, le 
Coste, ancien md de vins, le 
Grêlon et Bernier, ué<;ocians, le 
Swanen, facteur de pianos, le 

PRODUCTIONS DE TITRES 

Rousseau-Desmarais, tailleur-confectionneur, à 
Paris, rue d« la Tauleterie, 1.—Chez MM. Saxus , 
rue Chanoinessc, 2 ; Bailltt-Dslacour , rue des 
Bourdonnais, 23 

Barthélémy, enl repreneur , a Paris, rue du 

Pont-aux -Choux, 12. — Chez MM. Battarel , rue 
deCléry, 9; Legot, rue de l.ancry, 22. 

Berton, maître maçon, à Paris, rue de Ver-
neuii, 18. — Chez MM'. Lesieur , rue de la Ro-
quette, 53; Coquereau, quai Jemmapes, 190. 

DÉCÈS DU 20 FÉVRIER. 

Mme Lointier, rus Neuve-de-Berry, 11. — M. 
Pouyer, rue Gociot, 22. — Mme veuve Alix , rue 
de Valois, 22. — Mme la vicomtesse Dum.irtroy, 
née Mérigny, rue Saint Lazare, 11. — M. Rousse 
Itn, rue Rocherhouart, 32. —M. Marie, rue de la 
Vïcloire, 44.—Mlle Leroy, rue des Martyrs, 43. — 
M. Delpuch, rue Babille, 4. — M. Buron , rue 
Neuve Saint-Denis, 13.— M. Hugon.rue des Fon-
taines, 4.—M. Leroy, rue de Charenton, 132.— 

M. Taine, quai Bourbon, 31.—Mme tlaypey, née 
Duruflé, rue Sainr-Palil , 2.— M. Breton , rue et 
île Saint-Louis, 08.— M. Brocliot, rue de la Vier-
ge, 17. —Mme vruve H<rdy, née Dejouinc, cour 
de la Ste-Chapelle, 13.—Mme veuve Buisson, née 
Dutuur, rue de la Vieille-Bouclerie, 21—M. llo-
relle, rue Noue-Dame des Champs , 24 bis.— 
Mlle Dubois, rue de la Santé, 7 —M. Colas de 

l.ano.ie, rue dfl'Our.'ine 36. — Mme Cocu, à la 
Salpêtrière.—Mme veuve Simas, rue St-Jean -de-
Beauvais, 11.—M. Vinchon , rue Basse-des Ur-
sins, 21.—Mlle Viratelle, rue des Saints-Pères, 
38. 

BOURSE DU 22 FÉVRIER. 

5 0|0 comptant.. 
— Fin courant... 
3 0|0 comptant .. 
— Fin courant... 
R. de Nap. compt. 
— Fin courant.... 

I e1 cl pl. ht.jpl. ba* 

109 851109 90 109 75 
100 85 109 95 109 85 
79 80; 79 85 
79 80 ! 79 85 
99 10' 99 15 
99 20: 39 20 

79 75 
79 75 
9» 10 
99 20 

de'c._ 

109 75 

109 85 
79 80 
79 75 
99 15 
99 20 

Art. de la Banq. 
Obi. delà Ville-
Caisse Laffitte.. 
— 0° 
4 Canaux. . . . 
Caisse bypoth... 

St- Germain. 
Vers., droite 
— id. gauche 

2655 
llfiO 
1075 
5075 
1245 

960 
765 
680 

Empr. rom 102 — 
dett.act. 19 1|2 

Esp. j — diff. 
' — pas. 

Empr. belge... 
Banq.de Brux. 
Empr. piém. . , 
3 0|0 Portug.. 
Haïti 

4 18 
104 1|2 
1520-
1070 -

390 — 

BRETON. 

Enregistré a Paris, le 
Reçu un franc dix cent. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT , IMPRIMEUR DU ROI RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 37, Vu pu- le maire du 2e arrondissement. 
Pour léjjalisatiou de la signature A. Grrox 


